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Le point de vue 
de FNE Val d’Oise  
 FNE Val d’Oise (anciennement 

Val-d’Oise Environnement) 
représente environ une vingtaine 
d’associations locales réparties 
sur le Val-d’Oise et des 
adhérents directs. 
FNE Val d’Oise est membre de 
FNE Île-de-France et a pour objet 
de veiller à la sauvegarde de 
l’environnement et la qualité de la 
vie, par l’aménagement du 
territoire, l’urbanisme, la 
protection du patrimoine, des 
sites naturels et bâtis, de la faune 
et de la flore ainsi que la lutte 
contre les pollutions et les 
nuisances. FNE Val d’Oise est 
agréée pour la protection de 
l’environnement. À ce titre elle 
participe à différentes 
commissions départementales 
qui concernent l’eau ou 
l’agriculture. 
 

EN BREF.  
Le projet d’investissement du SEDIF, qui approche 1 milliard €, pour une 
nouvelle technique de filtration de l’eau potable, est à l’origine de 
l’organisation par la Commission Nationale du Débat Publique, du débat sur 
l’eau potable en Île-de-France.  
Nous avons participé à plusieurs réunions-débats où selon des raisons qui ne 
nous ont pas été expliquées le SEDIF était présent ou absent.  
La diversité des interventions au cours du débat nous a permis d’avoir une 
meilleure connaissance de la gestion de l’eau potable dans l’ensemble de la 
région. 
 
L’eau potable en Île-de-France est produite par 2 acteurs principaux, le SEDIF 
(Syndicat des Eaux » Île-de-France) et Eau de Paris qui alimentent chacun 
environ 4 millions d’usagers. Les 4 millions d’usagers restants, peu 
représentés dans le débat, sont alimentés par de petits syndicats ou des régies 
rurales situées essentiellement en milieu rural dont une partie du Val d’Oise. 
FNE Val d’Oise souhaite intervenir à partir de sa connaissance du Val-d’Oise 
sur le traitement de l’eau distribuée, mais plus généralement sur la ressource 
en eau en relation avec l’agriculture et l’alimentation. 
 

Contact : FNE Val d’Oise 

 
19 allée du Lac 
95330 DOMONT 
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Sur le traitement de l’eau par le SEDIF 
  

Le SEDIF fonctionne actuellement en délégation 
de service public à Véolia Eau Île-de-France 
jusqu’au 31 décembre 2023. Il possède 3 usines 
principales : Neuilly-sur-Marne pour la Marne, 
Choisy-le-Roi pour la Seine, Méry-sur-Oise pour 
l’Oise. La plus grande partie de l’eau distribuée, 
97 % du total, provient de ces trois fleuves. 

 

L’usine de Méry-sur-Oise produit une eau de 
qualité grâce à la nanofiltration qui traite l’eau 
puisée dans l’Oise. Les analyses de plus en plus 
poussées de l’eau produite par le SEDIF 
montrent sans discussion que de nombreuses 
molécules de toutes sortes passent au travers de 
cette filtration par nanomembrannes. Dans ces 
molécules, on peut citer les PFAS, les 
perturbateurs endocriniens dont des effets sur 
l’organisme à des doses extrêmement faibles, 
potentiellement inférieures aux limites 
autorisées. Là encore, des prélèvements d’eau 
jugés conformes du strict point de vue 
réglementaire pourraient en réalité mettre en 
évidence la présence de polluants éternels, 
suspectés à faibles doses de produire des effets 
nocifs à l’organisme. 

 

Le SEDIF met en avant, selon des calculs peu 
convaincants, des avantages financiers et 
sanitaires pour le consommateur à consommer 
de l’eau de plus en plus pure et peu chargée en 
calcaire à tel point qu’il faut réinjecter de l’eau 
traitée selon l’ancien procédé pour la rendre 
consommable par les humains. Nous sommes 
réellement devant un paradoxe. Les calculs des 
surcoûts à la charge du consommateur sont tout 
aussi peu convaincants et la pérennité de ces 
avantages financiers jamais garantis à long 
terme. 

 

Le projet est-il à la mesure de l’objectif 
recherché ? En effet, le SEDIF dans toutes les 
présentations insiste sur son obligation légale de 
traiter ces nouvelles molécules. C’est 
manifestement un faux débat, car pour cela il 
faudrait prouver un lien de causalité direct entre 
les molécules non traitées par le SEDIF et les 
maladies qui en seraient les conséquences. Ce 
lien de causalité reste juridiquement 
extrêmement difficile à établir. 

 

Le SEDIF présente quelques avantages à 
l’installation de l’OIBP dans ces usines de 
traitement de l’eau tels que l’allongement de la 
durée de vie des appareils utilisés par les 
ménages, lave-vaisselle, machine à laver, 
bouilloire électrique en raison de la faible teneur 
en calcaire sans réellement démontrer ces 
gains. Le surcout de quelques euros présenté 
aux l’utilisateur pour une eau de meilleure 

qualité, mais sans aucune garantie de cette 
faible augmentation sur le temps long reste peu 
crédible. 

Le procédé de l’OIBP est un procédé utilisé pour 
le dessalement de l’eau de mer qui se justifie 
parfaitement dans les pays du Moyen-Orient par 
exemple où il n’y a pas d’autre solution pour 
produire de l’eau potable avec une énergie bon 
marché disponible localement. 

 

Les arguments en défaveurs de l’OIBP doivent 
être soulignés. L’augmentation importante de la 
consommation électrique de ces trois usines 
nouvellement équipées entrainerait la 
construction de postes d’alimentation électrique 
de grande puissance et un triplement de la 
consommation d’électricité alors que tout nous 
invite aujourd’hui à limiter notre consommation 
d’énergie. La question des rejets des 
« concentrats » a été soulevée à chaque réunion 
sans obtenir de réponses précises et souvent 
fluctuantes. En effet, 15 % environ de l’eau 
traitée par une usine utilisant l’OIBP est rejetée 
dans la rivière dans laquelle elle a été puisée, 
entrainant inévitablement une augmentation de 
la concentration en molécules nocives, ce qui 
nuit fortement à l’environnement à un moment 
où le niveau des rivières est en baisse 
constante. Plusieurs fois interrogés, sur d’autres 
solutions possibles pour le traitement de ces 
« concentrats » les ingénieurs du SEDIF ont 
toujours répondu qu’ils n’avaient pas d’autres 
alternatives et que de toute façon les couts de 
traitements de ces « concentrats » seraient 

prohibitifs (source : Présentation du SEDIF, Méry-
sur-Oise le 16 mai 2023). Dans certains cas, une 

usine du SEDIF rejette ses « concentrats » en 
amont d’une usine d’Eau de Paris, l’obligeant à 
traiter ces rejets supplémentaires produits par le 
SEDIF. 

 

Par ailleurs, il faut noter le peu d’intérêt du 
SEDIF pour les actions préventives de la 
ressource en eau. Il ne présente aucun plan 
d’action visant à limiter l’utilisation notamment 
en milieu agricole de produits qu’il faudra ensuite 
traiter à grands frais pour le consommateur final. 
Le curatif est toujours privilégié au détriment du 
préventif, sans aucune évaluation du rapport 
cout-avantages de l’une ou l’autre formule.  

 

Lors des réunions organisées ici et là pour 
présenter le projet du SEDIF de traitement de 
l’eau par l’OIBP, il ne nous a jamais été présenté 
ou envisagé d’autres alternatives qui auraient 
été étudiées par le SEDIF et finalement justifier 
techniquement le choix final de l’Osmose 
Inverse Base Pression. 

 
Sur le traitement de l’eau par Eau de 
Paris  

Les conditions d’approvisionnement en eau sont 
différentes et historiquement anciennes. Pour 
produire l’eau distribuée aux 4 millions 
d’usagers, la régie municipale Eau de Paris 
dispose d’eau souterraine et d’eau des rivières 
Seine et Marne, à parts approximativement 
égales. 

 



 
 
  

Les eaux souterraines sont essentiellement des 
eaux de source (émergentes, pas de pompage). 
Elles proviennent des régions de Dreux, Provins 
et Sens, dont Eau de Paris prend soin. Les 
sources sont protégées par les aires de 
protection des captages avec la généralisation 
de conventions avec les agriculteurs et les 
éleveurs en faveur de l’agriculture bio. 

Les eaux de surface proviennent de la Seine et 
de la Marne. Les pompages d’eau brute ont lieu 
à l’amont immédiat des usines d’Orly (Seine) et 
de Joinville (Marne). Ces prises d’eau font l’objet 
d’une surveillance permanente et des stations 
d’alerte permettent de protéger la ressource et 
les usines des passages de pollutions 
accidentelles. 

 

Les instances de l’eau dans le Val-
d’Oise 

Les instances de l’eau se superposent selon 
que leur périmètre a une limite administrative 
ou d’un bassin versant. 

 

Il est regrettable de constater qu’il n’existe, 
à ce jour, aucun schéma réglementaire de 
gestion de la ressource en eau dans le Val-
d’Oise. Il est impératif de solliciter le Préfet du 
Val-d’Oise pour l’étude d’un PTGE ou d’un 
SDAGE comme demandé dans le 
communiqué de presse du gouvernement du 
9 mai 2019 enjoignant aux préfets la mise en 
place de projets de territoire pour la gestion 
de l’eau (PTGE). 

 

Le Comité ressource eau du Val-d’Oise, 
présidé par le Préfet ou par le Directeur de la 
DDT. Il se réunit en général deux fois par an, 
au début et à la fin de l’application de l’arrêté 
sécheresse. De fait il fonctionne plus comme 
un Comité sècheresse que comme un comité 
ressource eau : les débats sur l’état de la 
quantité et de la qualité de la ressource 
disponible et sur sa répartition entre les 
différents usages de l’eau restent des sujets 
non traités. 

 

Le Sage Croult Enghien Vieille Mer situé au 
nord-est de la région parisienne sur 
55 communes du Val d’Oise et 32 communes 
de Seine Saint-Denis. FNE Val d’Oise 
participe aux différentes commissions du 
Sage et regrette que l’ensemble des 
185 communes du département ne soient 
pas couvertes par un Sage. 

En matière d’eau potable, 77 % de la 
population est alimentée par l’usine du SEDIF 
de Méry-sur-Oise et 23 % par les nappes 
souterraines et les sources, essentiellement 
en zone rurale et une gestion par des petits 

syndicats. (source : Comité ressource eau, 
réunion du 9 décembre 2022, information fournie 
par le représentant de Véolia) 

 

La suprématie du SEDIF pour l’alimentation 
en eau potable du Val-d’Oise est 
incontestable. Sa grande capacité de 
production encourage certaines communes à 
décider l’abandon de leur forage pour un 
raccordement à l’usine de Méry-sur-Oise, au 
lieu de préserver leur ressource en eau 
souterraine. Le SEDIF néglige 
manifestement les collectivités locales rurales 
dont l’approvisionnement en eau potable 
dépend essentiellement de sources ou de 
captages gérés par de petits syndicaux 
communaux en régies communales ou 
syndicales très attentifs à défendre les 
intérêts de leurs consommateurs. 

 

Eau et alimentation  
 
Ces deux éléments vitaux sont intimement liés et 
leur qualité est actuellement très dépendante 
des pratiques agricoles. Historiquement l’activité 
industrielle a contribué à la dégradation de la 
qualité de la ressource en eau dont il reste 
encore des séquelles, comme la pollution au 
cyanure à Louvres. L’impact de cette activité 
humaine est en diminution en Île-de-France en 
raison de la politique de désindustrialisation de 
la France. Mais au moment où on parle de plus 
en plus de la réindustrialisation, il faut rester très 
vigilant sur l’impact que pourrait avoir cette 
réindustrialisation sur les milieux aquatiques.  
  
Reste l’impact des pratiques agricoles et 
l’absence des résultats des plans éco-phyto, de 
l’agriculture raisonnée ou à Haute Valeur 
Environnementale (HVE) pour réduire la 
consommation des intrants chimiques.   
 
Quelle autre garantie avons-nous pour préserver 
la qualité de l’eau des captages dans les nappes 
et aussi la qualité des productions alimentaires 
que le label d’agriculture biologique ? 
 
Le Val d’Oise fait partie des huit départements 
français qui ont la SAU en bio inférieure à 3 % 
(source : Le journal du PNR Vexin Français, n°68-
mars 2023, Dossier «  Les enjeux de l’agriculture »  
par B.Demailly), contre 5 à 6 % pour les autres 

départements agricoles d’Île-de-France, entre 
10 et 11% de moyenne nationale jusqu’à 38 % 
pour le Var. en 2021. 
 
Considérant que moins de 10 % des substances 
chimiques que nous absorbons proviennent de 
l’eau que nous buvons et 90 % des aliments, 

(source : Selon l’Organisation Mondiale de la Santé 
(OMS), l’alimentation est la principale source 
d’exposition aux pesticides. La contribution 
moyenne de l’eau de consommation à l’exposition 
alimentaire totale par les pesticides est toutefois 
inférieure à 5%) pour FNE Val d’Oise il est temps 

de mettre en œuvre une politique de coopération 
entre territoires ruraux, qui dispose de foncier 
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agricole, et territoires urbains, qui n’en dispose 
plus, pour produire de l’alimentation saine et de 
qualité dans des conditions viables pour les 
paysans, afin de répondre à la demande locale 
de la restauration collective.  
 
 

Le projet Agoralim a été annoncé en mai 
2021 par le Premier ministre Jean Castex 
dans le cadre du Plan Val-d’Oise. Ce projet 
porté par la SEMMARIS, gestionnaire du 
Marché d’Intérêt National de Rungis prévoit 
sur le Triangle de Gonesse « un pôle 
d’attractivité autour de l’alimentation, des 
circuits courts et de la production de 
proximité ». FNE Val d’Oise s’inquiète des 
premiers effets du projet Agoralim observés 
dans le Val-d’Oise avec un accroissement du 
nombre de déclarations de forages agricoles 
pour l’irrigation mettant en avant la production 
de légumes aussi bien dans le Vexin qu’en 
Plaine de France, sans aucun engagement 
en bio et un contrôle notablement insuffisant 
au profil de quelques exploitations.  

Ceci est en contradiction avec la loi Egalim 
relative à la restauration collective. Le projet 
Agoralim devrait contribuer à un bon en avant 
de la bio dans le Val-d’Oise et plus largement 
en Île-de-France pour répondre à la demande 
de qualité de la restauration collective et de la 
ressource en eau.  

 

 
CONCLUSION 
 

Le projet du SEDIF, premier syndicat des eaux 
de France (133 communes autour de Paris, 
4 millions d’usagers), prévoit de doter ses usines 
de technologies promettant une « eau pure », un 
projet à près d’un milliard d’euros est « une fuite 
en avant dans le tout technologique » ignorant 
l’enjeu de la préservation de la ressource. Nous 
ne pouvons que nous opposer à ce projet. 

 

Il n’en reste pas moins qu’il s’agit là d’un 
problème de santé publique. Le monde 
scientifique doit nous éclairer sur la dangerosité 
des molécules que l’on retrouve dans l’eau 
potable, mais aussi dans les aliments. Il est 
difficile de se prononcer sur l’opportunité 
d’utiliser l’OIBP tant que ces données objectives 
ne sont pas connues. Il y a un deuxième 
paramètre à prendre en compte : le rapport cout-
performance. Quel prix et pour quelle qualité 
d’eau le consommateur est-il prêt à payer ? La 
course vers une eau de plus en plus pure dans 
laquelle on recherchera toujours de nouvelles 
molécules, jusque-là ignorées, volontairement 
ou non, atteindra vite des sommets 

inaccessibles pour les consommateurs. La 
décision, si elle est prise un jour, sera toujours 
contestée, mais devra faire l’objet d’un réel 
débat afin de trouver un consensus satisfaisant 
pour le plus grand nombre. 
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